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CORPS  LÉGISLATIF.  M 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

D E 

DESNOS, 

Sur  la  nécessité  d’ajouter  au  projet  concernant  les  sociétés 
s’occupant  d’objets  politiques  > une  disposition  répressive 
des  provocations  Injurieuses  aux  Etats  amis  ou  neutres , 
et  dont  l’effet  seroit  d’aliéner  les  uns  ou  les  autres . 

Séance  du  26  fructidor  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

L A discussion  approfondie  qui  a eu  lieu  sur  le  projet 
de  résolution  dont  vous  vous  occupez  nous  a tous 
convaincus  de  son  insuffisance  ; mais  il  me  semble 
cjiv indépendamment  des  nombreuses  omissions  qui  ont 
été  relevées  , il  est  un  point  sur  lequel  vous  devez 
particulièrement  fixer  votre  attention  : je  veux  parler 
des  mesures  que  commandent  nos  rapports  extérieurs. 

Vous  vous  rappeliez , citoyens  collègues  , que  le. 
Directoire  exécutif  s est  plaint  > dans  ses  messages  , 
du  déhiut  de  lois  propres  à réprimer  les  excès  qui 

{ meuvent  avoir  pour  objet  de  troubler  l'harmonie  entre 
es  puissances  alliées  oit  neutres.  Sans  doute  vous 
êtes  trop  pénétrés  de  ce  qu'elles  se  doivent  pour 
souffrir  qu'on  puisse  impunément  les  outrager.  Vous 
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ne  voulez  pas  que  des  émissaires  secrets  , apostés  par 
un  ennemi  intéressé  à allumer  la  guerre  , s’en  attri- 
buent , pour  ainsi  dire , l’initiative  en  déversant  l’op- 
probre et  le  mépris  sur  nos  voisins.  Il  n’est  personne 
qui  n’ait  remarqué  avec  quelle  insolente  audace , avec 
quelle  imprudence,  certaines  personnes  ont  affecté  , 
dans  les  associations  dont  il  s’agit , de  prononcer  sur 
les  rapports  extérieurs  de  la  République.  Souvenons- 
nous  de  ce  que  nous  répétoit  naguères  à ce  sujet  le 
Directoire  : « Ce  n’est  point  inspirés  , mus  par  une  sol- 
» licitude  patriotique  * ce  n’est  point  dans  les  formes 
» du  doute  que  ces  individus  s’expriment  lorsqu’ils 
» annoncent  à la  République  un  allié  de  moins  et  un 
» ennemi  de  plus.  C’est  avec  le  ton  de  l’assurance , 
« c’est  souvent  aussi  avec  une  sorte  de  joie  et  pres- 
» que  de  triomphe  : comme  si , incertains  encore  , ils 
» espéroient  du  moins  par  là  hâter  l’événement  qu  ils 
« auroient  prématurément  annoncé.  » Ces  mots,  qui 
s’adressent  aux  folliculaires  .,  sont  également  applica- 
bles, à l’objet  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  entretenir. 
Les  journaux  pourroient  n’être  que  les  échos  de  quel- 
ques sociétés  j et  leurs  auteurs  ne  me  semblent  pas 
devoir  être  plutôt  punis  que  ceux  qui  les  ont  inspi- 
rés. Si  on  veut  empêcher  le  mal  de  renaître , c’est  dans 
sa  source  qu’il  faut  l’attaquer. 

Mais  il  n’est  pas  seulement  ici  question  des 
atteintes  portées  aux  puissances  j il  faut  encore 
considérer  leurs  ambassadeurs  ou  autres  envoyés.  Le 
délit  dont  on  se  rend  coupable  envers  eux  est  un 
délit  public  ; c’est  moins  la  personne  de  l’individu 
offensé  qu’il  s’agit  d’envisager , que  la  nation  repré- 
sentée par  lui.  Sous  ce  rapport,  le  délit  prend  un  ca- 
ractère de  gravité  qui  né  sauro.it  trop  exciter  la  solli- 
citude de  la  République.  Il  lui  importe  particulière- 
maât  qu’on  n’outrage  pas  impunément  les  ministres 
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des  autres  puissances  : le  droit  des  gens , l’intérêt  na- 
tional l’exigent.  Ils  ne  dépendent  point  , comme  le 
remarque  Montesquieu  , du  souverain  chez  lequel  ils 
sont  envoyés  ; ils  sont  la  parole  de  celui  qui  les  envoie  , 
et  cette  parole  doit  être  libre.  S’ils  abusent  de  leur 
être  représentatif , on  le  fait  cesser  en  les  renvoyant 
chez  eux.  On  peut  même  les  accuser  devant  leur  maître, 
qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice. 

Quant  aux  motifs  tirés  de  notre  propre,  intérêt , ne 
suffit-il  pas , pour  les  sentir,  de  se  rappeler  que  les 
rapports  des  nations  supposent  des  égards  et  un  respect 
mutuels  pour  leurs  différentes  formes  de  gouvernement? 
Ces  principes  sont  les  nôtres , quoique  la  malveillance 
nous  ait  accuses  de  chercher  à y porter  atteinte  ; mais 
la  meilleure  réponse  est  de  prouver  nos  intentions  en 
réprimant  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à rendre  le  nom 
français  odieux  aux  étrangers.  C’est  un  moyen  puis- 
sant d’assurer  au  dehors  la  garantie  de  vos  conci- 
toyens. On  n’aura  plus  de  motifs  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  eux  , quand  on  saura  que  nous  ne  vou- 
lons point  tolérer  la  licence  dans  notre  sein.  D’un  autre 
coté , les  insinuations  perfides  et  vraiment  criminelles 
dont  on  se  sert  pour  inspirer  de  la  défiance  , peuvent , 
au-delà  des  frontières,  rendre  douteuses  nos  intentions. 
Eh  bien  ! souffrirez- vous  qu’on  attaque  ainsi,  à la 
face  de  l’Europe  , la  loyauté  de  la  nation  > Ne  recoiv 
noîtrez-vous  pas  vos  plus  cruels  ennemis  dans  ceux  qui 
veulent  faire  des  Français  un  objet  de  mépris  et  de 
scandale,  dans  ceux  qui  veulent  nous  susciter  autant 
d’adversaires  qu’il  y a de  puissances  dans  le  monde , 
et  nous  enlever  ce  crédit  extérieur  qui  résulte  pour 
un  peuple  de  son  respect  inviolable  envers  les  autres 
peuples  ? 

Je  ne  déroulerai  point  à vos  yeux  les  tableaux  de 
lffiistoire  pour  vous  retracer  les  funestes  effets  produits 
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par  l'oubli  ou  la  violation  de  ces  principes  , troo  sou- 
vent méconnus.  Vous  ne  pouvez  les  ignorer.  Je  me 
contenterai  donc  d’observer  que  , si , comme  on  l’a 
dit,  c'est  l’ambition,  l’avarice  et  la  crainte  qui  ont 
obligé  toutes  les  nations  à se  rechercher  mutuelle- 
ment , et  à s'accorder  ou  se  retuser  des  secours  ; si  ce 
sont  ces  mêmes  motifs  qui  les  déterminent  à entrete- 
nir des  ambassadeurs  les  unes  chez  les  autres  , afin  de 
découvrir  ce  qui  les  intéresse  , de  ménager  des  alliés , 
de  diviser  les  ennemis  : il  n’est  pas  moins  vrai  que 
l’envoi  de  ces  ambassadeurs  est  un  besoin  pour  tous 
les  gouvernemens , et  que  des  lors  il  est  de  leui  de- 
voir d'éloigner  de  ces  ministres  publics  tout  sujet  de 

défiance.  • 

Empressons-nous  donc  de  remplir  une  obligation 
aussi  sacrée.  Empêchons  que  des  hommes  .revêtus  dun 
si  auguste  caractère  ajoutent  aux  plaintes  qu  ils  peu- 
vent former  contre  des  individus , des  reproches  de 
négligence  de  la  part  des  autorités  chargées  de  les 
prévenir  ou  de  les  faire  cesser.  Que  tous  les* calomnia- 
teurs stipendiés  soient  poursuivis  et  châtiés  \ que  tout 
respire  autour  de  vous  le  respect  et  les  égards  que 
les  peuples  civilisés  se  doivent  réciproquement , et  nous 
n'aurons  pas  arraché  a nos  ennemis  leur  arme  la  moins 
puissante. 

Je  finis  en  demandant  que  la  commission  sort  char- 
gée de  nous  présenter  une  ou  plusieurs  dispositions  ad- 
ditionnelles, tendantes  à réprimer  , dans  les  sociétés 
s'occupant  de  questions  politiques , les  provocations 
injurieuses  aux  Etats  amis  ou  neutres  , et  dont!  effet 
se  roi  t d’aliéner  les  uns  ou  les  autres. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 
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